
Communiqué

SEA  NCE PLENIERE DU MERCREDI 31 MAI 2017

Ce 31 mai, le Parlement de Wallonie se réunira en séance plénière dès 10h30.

Les  députés  discuteront  de  trois projets  et  proposition  de  décret  et  d'une  proposition  de
résolution ayant pour objet :
- la qualité de l'air en Wallonie (Doc. 673) ;
- l'assentiment à un accord de coopération (Doc. 786) ;
- le Code wallon du Logement et de l'Habitat durable (Doc. 773) ;
- l'organisation des élections communales (Doc. 803).

La séance reprendra à 14h00 avec des déclarations d'intérêt régional, des questions urgentes et
des questions d'actualité.
La liste des questions d'actualité sera accessible dès 8h30 sur le site web du Parlement.

Les votes interviendront à partir de 17h30.

Il vous est loisible d'obtenir plus d'information auprès du Greffier du Parlement, Monsieur
Frédéric Janssens (081.23.10.36 ou f.janssens@parlement-wallonie.be).
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http://www.parlement-wallonie.be/
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https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=doc-recherche-det&type=all&id_doc=78749&from=dec
https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=doc-recherche-det&type=all&id_doc=74409&from=dec


Proposition de résolution visant à développer une politique ambitieuse en matière de
quailté de l'air en Wallonie (Doc. 673)
Se basant sur les données de 2012, l’Agence européenne pour l’environnement a publié fin
2015 son rapport « Air quality in Europe », traitant la question relative à l’impact de différents
polluants d’air sur la morbidité et la mortalité des populations européennes. Dans ce rapport,
on peut y lire que les particules fines, l’ozone et les oxydes de nitrate font perdre environ 125
000  années  de  vie  aux  Belges  et  causent  11  570  morts  prématurés  –  et  ce  malgré  les
statistiques de plus en plus optimistes en matière de réduction de polluants.
La présente proposition de résolution encourage le Gouvernement à être plus ambitieux en se
référant aux normes et recommandations de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), à
mettre la qualité de l’air au coeur de l’agenda politique et à mettre en place une véritable
stratégie visant à améliorer la qualité de l’air.

Projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération du 20 février 2017 entre
l’État fédéral, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif à la gestion
du  service  pour  la  régularisation  des  impôts  régionaux  et  des  capitaux  fiscalement
prescrits non scindés et à la mise en place d’un système de régularisation des capitaux
fiscalement prescrits non scindés, instaurant un régime de régularisation fiscale limité
dans le temps et instaurant des mesures concernant le transfert de la propriété d’un
immeuble d’une société à un associé, la renonciation à l’usufruit sur un bien immeuble
suivie  ou  précédée  par  une  donation,  les  clauses  d’attribution  de  la  totalité  du
patrimoine  commun  ou  clauses  de  partage  inégal  de  ce  patrimoine  commun,  sans
condition de survie, mieux connues sous les termes de « clause de la maison mortuaire »
et la révision du montant des amendes (Doc. 786)
Le présent décret comprend trois chapitres qui s’explicitent de la manière suivante :
Le premier  chapitre  précise que sont régularisables uniquement les capitaux prescrits non
scindés.
Le second chapitre prévoit  que sont uniquement  régularisables les droits  d’enregistrement
régionalisés et les droits de succession au sens de la loi spéciale de financement du 16 janvier
1989. Le système de régularisation vise tant les capitaux relatifs à des droits d’enregistrement
ou de succession prescrits ou non prescrits. Afin de déterminer s’il s’agit ou non de capitaux
prescrits,  il  faut  se  référer  aux règles  de  prescription  prévues  par  le  Code  des  droits  de
succession ou le Code de droits d’enregistrement.
Lorsqu’un contribuable a eu recours au mécanisme de régularisation fédéral organisé par la
loi  du 21 juillet  2016 et  qu’il  a régularisé des revenus générés par un capital,  il  est  dans
l’obligation d’introduire une déclaration de régularisation concernant des impôts régionaux
s’il ne parvient pas à prouver que ce capital a subi son régime normal d’imposition. La date
d’introduction limite de la déclaration de régularisation est fixée au 31 décembre 2020. Au-
delà  de  cette  date,  les  déclarations-régularisation  ne  seront  plus  recevables.  Les  capitaux
régularisés sont soumis :
– au  taux  qui  leur  était  applicable  au  moment  où  ils  auraient  dû  être  soumis  à  l’impôt

augmenté de 22 points de pourcentage s’il s’agît d’impôts non prescrits;
– ou à un taux de 37 pourcents s’il s’agit d’impôts prescrits.
Pour la détermination du prélèvement, il n’est tenu aucun compte d’éventuels abattements ou
réductions de droits dus dont auraient pu se prévaloir le déclarant s’il avait déclaré, en tant
utile, les capitaux régularisés. 
Enfin, le dernier chapitre, dans une perspective d’établir une plus grande justice fiscale et de
renforcer les dispositions des codes régionaux face aux phénomènes grandissant d’abus et de
fraude fiscale, le présent chapitre a pour objet de revoir une série de dispositions reprises dans



le Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe et dans le Code des droits de
succession. 

Projet de décret modifiant le Code wallon du Logement et de l'Habitat durable (Doc.
773)
Avec la Sixième réforme de l’État, la Wallonie voit donc sa politique du logement s’articuler
désormais sur deux socles que sont : 
– le logement relevant d’autorités publiques ou assimilées ; 
– et celui qui relève plutôt du secteur privé et non subventionné.
Ces deux socles doivent désormais s’envisager au sein d’une seule stratégie, dans une vision
de  complémentarité  face  aux  besoins  criants  en  matière  de  logement.  Il  est  donc  prévu
d’adopter un code wallon du Logement unique au sein duquel serait repris l’ensemble des
normes relatives au logement public ainsi que l’ensemble des normes relatives au logement
privé. 
Le code assurera un lien entre logement public et  privé,  une cohérence,  une clarté  et une
sécurité juridique. 
Quatre projets de décrets vont permettre, au final, la réalisation d’un seul Code wallon du
Logement et de l’habitat durable.
Ce sont : 
1) Le projet de décret modifiant le Code wallon du Logement et de l’Habitat durable ci-joint ;
2) Le projet de décret relatif au Fonds de Garantie Locative ; 
3) Le  projet  de  décret  modifiant  diverses  dispositions  du  Code  civil  relatives  au  bail

d’habitation ;
4) Le projet de décret modifiant diverses dispositions du Code wallon du Logement et  de

l’Habitat durable relatives au financement du logement public et diverses dispositions du
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation

Le projet de décret repris au point 1) reprend notamment :
– des modifications de diverses définitions et la création de la définition du logement d’utilité

publique ;
– des modifications des mesures en matière de relogement ;
– une simplification du régime des aides aux personnes physiques et morales ;
– des modifications pour ce qui concerne la lutte contre l’inoccupation ;
– une modification des missions de la SWL ;
– une modification des missions des sociétés de logement de service public ;
– des modifications du fonctionnement des CCLP 
– des modifications pour ce qui concerne le rôle de tutelle de la SWL.

Proposition de décret visant à modifier les articles L4124-1, L4135-3 et L4142-7 du Code
la démocratie locale et de la décentralisation pour ce qui concerne l’organisation des
élections communales (Doc. 803)
La présente proposition de décret prévoit l’organisation d’une élection complémentaire en vue
de compléter les rangs du conseil communal lorsque, en fonction de certaines circonstances, il
n’y plus aucun suppléant permettant de compléter la composition dudit conseil.


